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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0009       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_02 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Lyon 4° 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison d’enfants à caractère sociale (MECS) Claire Demeure de 
l’association Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sise 34 rue 
Chazière 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-18-R-0371 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour la MECS Claire Demeure ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Claire 
Demeure sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

267 432,00  

1 521 734,86 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 038 184,86 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

216 118,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 472 285,39 

1 489 106,63 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

 4 171,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

12 650,24 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 32 628,23 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, à la MECS Claire Demeure, est fixé à 155,46 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 151,94 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0012       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_06 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Sainte Foy lès Lyon 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison d’enfants à caractère social (MECS) Notre Dame de l’association 
Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sise 5 rue Châtelain 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-18-R-0369 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour la MECS Notre Dame ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 30 septembre 2020 ; 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 
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Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Notre Dame 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

330 589,00  

2 067 180,10 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 327 570,10 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

409 021,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

2 071 547,24 

2 106 344,84 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

 2 056,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

32 741,60 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 39 164,74 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, à la MECS Notre Dame, est fixé                        
à 215,46 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 160,80 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0002       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_07 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Tassin-la-Demi-Lune 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Foyer de la Demi-Lune de l’association Prado Rhône-Alpes sis 21 
chemin de la Pomme 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0221 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le foyer de la Demi-Lune ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Denis POINAS, Président de l’association gestionnaire Prado Rhône-Alpes pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 23 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer de la Demi-Lune 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

110 396,00  

1 100 151,89 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

727 740,97 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

262 014,92 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

912 448,71 

915 542,48 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

3 093,77 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 184 609,41 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au foyer de la Demi-Lune, est fixé à 154,63 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 184,67 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0003      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_29_02 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : TASSIN LA DEMI LUNE 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Foyer Laurenfance sis 55 Avenue du 8 Mai 1945 de l’association LE VALDOCCO 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-DPPE-0069 du 21 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour Laurenfance internat 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Michel 
VANTALON Président de l’association gestionnaire LE VALDOCCO pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 24 septembre 2020. 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2020-10-29-002 - Arrêté Conjoint de fixation du prix de
journée 2020 du foyer Laurenfance internat (LE VALDOCCO) 15



                                                                             Page 2 sur 2 
 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale adjointe de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer Laurenfance 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

56 471,49  

627 188,65 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

517 994,11 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

52 723,05 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

624 216,32 

624 216,32 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 2 972,33 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 au Laurenfance est fixé à 363,65 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 284,25 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale et monsieur 
le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional 
de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 octobre 2020 
 

Pour le Président,  
La Vice-Présidente déléguée, 

 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, 

Secrétaire général adjoint 
 
 
 

Lucie VACHER Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0011       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_05 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint Genis Laval 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif foyer - Les Cerisiers de l’association Acolea sous dénomination sociale 
Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis chemin de Bernicot 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-04-R-0354 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour les Cerisiers ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels des Cerisiers sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

68 928,00  

678 715,91 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

501 700,34 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

108 087,57 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

697 786,64 

697 786,64 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 19 070,73 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, aux Cerisier, est fixé à 329,73 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 353,13 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0015       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Oullins 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif foyer - Foyer le Relais de l’association Acolea sous dénomination sociale 
Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis 40 rue Louis Aulagne 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0223 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le foyer le Relais ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 30 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer le Relais sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

75 013,00  

668 038,32 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

508 536,08 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

84 489,24 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

657 986,78 

658 730,78 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

744,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 9 307,54 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au foyer le Relais, est fixé à 185,08 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 160,80 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0013       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_04 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Sainte Foy lès Lyon 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif placement familial - Service Accueil familial de l’association Acolea sous 
dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis 5 rue Châtelain 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-04-R-0249 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le service Accueil familial ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 30 septembre 2020 ; 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 
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Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du service Accueil familial 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

115 896,00  

486 116,61 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

328 603,61 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

41 617,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

460 324,71 

460 678,71 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

 0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

354,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 25 437,90 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au service Accueil familial, est fixé                        
à 101,37 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 116,45 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0014       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_03 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Sainte Foy lès Lyon 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif appartements mineurs - Service Appart’é de l’association Acolea sous 
dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis 5 rue Châtelain 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-18-R-0375 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le service Appart’é ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 30 septembre 2020 ; 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 
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Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du service Appart’é sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

123 485,00  

493 444,88 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

258 633,88 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

111 326,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

378 123,24 

378 123,24 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

 0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 115 321,64 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au service Appart’é, est fixé à 34,33 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 49,43 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0004       Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_29_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Caluire et Cuire 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 – Dispositif d’accue il familial - Services familles éducatrices Saint-Niz ier sis 
36 Rue Pierre Brunier de la Fondation des apprentis d'Auteuil  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-01-31-R-0120 du 31 décembre 2019, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le service familles éducatrices Saint-Nizier ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Marc SAUVE Président de l’association gestionnaire Fondation des apprentis d'Auteuil pour le service mentionné à l’article 
1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 20 septembre 2020. 
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Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du service familles 
éducatrices Saint-Nizier sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

419 286,26  

1 857 444,30 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 274 287,64 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

163 870,40 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 797 159,41 

1 806 446,27 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

7 128,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 158,85 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 50 998,03 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 au service familles éducatrices Saint-Nizier est fixé 
à 156,04 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 133,43 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 octobre 2020 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Pour le Préfet, 
Le sous-préfet,  

Secrétaire général adjoint 
 
 

Clément VIVES 
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Arrêté N°2020-DSHE-DPPE_    Arrêté N°DTPJJ_SAH_2020 _09_30_08 

 
 

Arrêté conjoint 
 

Portant modification de l’autorisation de la MECS «  Les Alizés » sis 3 route Neuve 
69270 Saint Romain au Mont d’Or (69) gérée par l’as sociation PRADO Rhône-Alpes. 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne 
Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;  

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L. 222-1 et suivants, L. 222-
5, L. 312-1, L. 313-1 et suivants, R. 313-1 et suivants ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du Code Civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions 
des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint en date du 31 décembre 2019 portant renouvellement de l’autorisation de la MECS 
« Les Alizés » ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de 
l’enfance visant à diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide 
sociale à l’enfance et de mesures judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ;  

Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et de Madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon; 
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Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de l’établissement « Les Alizés » implanté 3 route Neuve à Saint-Romain au Mont d’Or 
et géré par l’association PRADO Rhône-Alpes, organisme gestionnaire dont le siège est situé 200 rue 
du Prado 69270 Fontaine Saint-Martin, est modifiée. 
 
 
Article 2 : 
 
La capacité de l’établissement « Les Alizés » est de 55 places reparties de la manière suivante :  
 
- 29 mineurs de 6 à 18 ans au sein de la Maison d’enfant « Les Alizés », confiés par l’autorité 
judiciaire au titre des articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistante éducative et au titre de 
l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), 
- 24 mineurs de 6 à 18 ans au sein du « service d’accompagnement familial renforcé » (SAFREN) 
confiés par l’autorité judiciaire au titre des articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistante 
éducative et au titre de l’ASE, 
- 2 mineurs de 0 à 3 ans au sein du « service d’accompagnement familial renforcé » (SAFREN) au 
titre de l’ASE. 
 
La présente autorisation de fonctionner vaut habilitation d'accueillir des bénéficiaires de l’Aide Sociale 
à l’Enfance. 
 
 
Article 3 : 
 
L'échéance initiale de l’autorisation demeure inchangée et reste fixée à la date du 26 juillet 2034. 
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du Préfet et du Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code précité. 
 
 
Article 6 : 
 
Les documents et pièces justificatives à produire, conformément à la réglementation en vigueur, sont 
ci-après énumérés :  
* avant le 1er novembre de chaque année, le budget de l'exercice suivant accompagné du rapport 
budgétaire et de ses annexes, 
* avant le 30 avril de l'année qui suit celle de l'exercice, le compte administratif établi à la clôture de 
l'exercice, accompagné du rapport d'activité et de ses annexes, les bilans, comptes de résultat et 
annexes annuels de l'association gestionnaire ainsi que le rapport du commissaire aux comptes. 
 
 
Article 7 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
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Article 8 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, 
faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 
décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie 
postale ou de façon dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 
 
 
Article 9 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Madame la Directrice générale de 
la Métropole de Lyon, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 

  
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2020 
 
 
 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Lucie VACHER 

 
 

Cécile DINDAR 
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Arrêté N°2020-DSHE-DPPE-    Arrêté N°DTPJJ_SAH_2020 _09_30_12 

 
 

Arrêté conjoint 
 

Portant modification de l’autorisation de l’établis sement « Les Glycines » sis 11 rue 
Champvert à Lyon (69005) géré par l’association CAP SO»  

 
 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne 
Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L 222-5, L 312-1, L 313-1 et 
suivants, R 313-1 et suivants ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions 
des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint du 11 janvier 1980 portant autorisation d’ouverture de l’établissement 
susmentionné ; 

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du Rhône n°ARCG-ENF-2010-125 du 22 
septembre 2010 portant habilitation de l’établissement « Les Glycines » au titre de l’Aide Sociale à 
l’Enfance ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu l’arrêté conjoint du 30 juillet 2020 portant changement de nom de l’association ADEAER, prenant 
le nom de CAPSO ; 

Considérant que l’autorisation de l’établissement « Les Glycines » a été, conformément à l’article 
L313-5 du code de l’action sociale et des familles, renouvelée tacitement au 2 janvier 2017 ;  

Considérant le projet métropolitain des solidarités de la Métropole de Lyon en date du 6 novembre 
2017 ; 
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Considérant le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Considérant que l’établissement « Les Glycines » s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue 
de la qualité des missions qui lui sont confiées au regard des évaluations interne et externe 
présentées aux autorités ; 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Monsieur 
le Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 
 

Arrêtent 
 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de l’établissement « Les Glycines » implanté 11 rue Champvert à Lyon (69005) et géré 
par l’association CAPSO, organisme gestionnaire dont le siège est situé 13 rue Émile Decorps à 
Villeurbanne (69100), est modifiée. 
 
 
Article 2 : 
 
La capacité de l’établissement « Les Glycines » est de 42 places pour des mineurs confiés par 
l’autorité judiciaire au titre des articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistante éducative, au 
titre de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et de l’ordonnance du 2 février 1945 et réparties comme suit :  
 

- 5 places pour des mineurs de 10 à 18 ans au sein du Dispositif Remobilisation Jeune (DRJ), 
- 14 places pour des mineurs de 16 à 18 ans au sein du Dispositif d’Accompagnement Éducatif 

Individualisé (DAEI), 
- 10 places, dont une place d’urgence, pour des mineurs de 10 à 16 ans au sein du Dispositif 

d’Hébergement modulable (DHM), 
- 13 places pour des mineurs de 16 à 18 ans au sein du Service Éducatif Externalisé (SEE). 

 
 
Article 3 : 
 
L'échéance initiale de l’autorisation demeure inchangée et reste fixée à la date du 2 janvier 2032 et 
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance.  
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra 
être porté à la connaissance du Préfet et du Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du code précité. 
 
 
Article 6 : 
 
Les documents et pièces justificatives à produire, conformément à la réglementation en vigueur, sont 
ci-après énumérés :  
* avant le 1er novembre de chaque année, le budget de l'exercice suivant accompagné du rapport 
budgétaire et de ses annexes, 
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* avant le 30 avril de l'année qui suit celle de l'exercice, le compte administratif établi à la clôture de 
l'exercice, accompagné du rapport d'activité et de ses annexes, les bilans, comptes de résultat et 
annexes annuels de l'association gestionnaire ainsi que le rapport du commissaire aux comptes. 
 
 
Article 7 : 
 
Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux. 
 
Article 8 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
 
 
Article 9 : 
 
En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, 
faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 
décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie 
postale ou de façon dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 
 
 
Article 10 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Monsieur le Directeur général de 
la Métropole de Lyon, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 

  
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2020 
 
 
 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Lucie VACHER 

 
 

Cécile DINDAR 
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Arrêté N°2020_DSHE_DPPE_      Arrêté N°DTPJJ_SAH_20 20_09_30_10 

 
 

Arrêté conjoint 
 
Portant modification de l’autorisation du foyer « L es Tilleuls-Lieu d’accueil » sis 41 rue 

Carnot à Vénissieux (69200) gérée par l’association  CAPSO. 
 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne 
Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L 222-1 et suivants, L 222-5, 
L 312-1, L 313-1 et suivants, R 313-1 et suivants ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions 
des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint du 31 décembre 1991 portant agrément du foyer « Les Tilleuls » ; 

Vu l’arrêté du Conseil départemental du Rhône n° ARCG-ENF-2004-0102 en date du 2 novembre 
2004 portant habilitation du foyer « les Tilleuls-Lieu d’accueil » ;  

Vu l’arrêté du Conseil départemental du Rhône n° ARCG-ENF-2010-0135 en date du 7 décembre 
2010 portant modification de l’habilitation du foyer « les Tilleuls-Lieu d’accueil » ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu l’arrêté conjoint du 30 juillet 2020 portant changement de nom de l’association ADEAER, prenant 
le nom de CAPSO ; 

Considérant que l’autorisation du foyer « Les Tilleuls-lieu d’accueil » a été, conformément à l’article 
L313-5 du Code de l’action sociale et des familles, renouvelée tacitement au 2 janvier 2017 ;  

Considérant le projet métropolitain des solidarités de la Métropole de Lyon en date du 6 novembre 
2017 ; 

Considérant le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 
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Considérant que le foyer « Les Tilleuls-Lieu d’accueil » s’inscrit dans une démarche d’amélioration 
continue de la qualité des missions qui lui sont confiées au regard des évaluations interne et externe 
présentées aux autorités ; 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Monsieur 
le Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 
 

Arrêtent 
 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation du foyer « Les Tilleuls-Lieu d’accueil » implanté 40 rue Carnot Vénissieux et géré par 
l’association CAPSO, organisme gestionnaire dont le siège est situé 13 rue Émile Decorps à 
Villeurbanne (69100), est modifiée. 
 
 
Article 2 : 
 
La capacité du foyer « Les Tilleuls-Lieu d’accueil » est de 21 places dont une place d’urgence.  
 
L’établissement est ouvert 365 jours par an.  
 
L’établissement est autorisé à accueillir des filles ou garçons âgés de 13 à 18 ans au titre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE) et sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code civil.  
 
 
Article 3 : 
 
L'échéance initiale de l’autorisation demeure inchangée et reste fixée à la date du 2 janvier 2032 et 
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance.  
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra 
être porté à la connaissance du Préfet et du Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du code précité. 
 
 
Article 6 : 
 
Les documents et pièces justificatives à produire, conformément à la réglementation en vigueur, sont 
ci-après énumérés :  
* avant le 1er novembre de chaque année, le budget de l'exercice suivant accompagné du rapport 
budgétaire et de ses annexes, 
* avant le 30 avril de l'année qui suit celle de l'exercice, le compte administratif établi à la clôture de 
l'exercice, accompagné du rapport d'activité et de ses annexes, les bilans, comptes de résultat et 
annexes annuels de l'association gestionnaire ainsi que le rapport du commissaire aux comptes. 
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Article 7 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
 
 
Article 8 : 
 
En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, 
faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 
décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie 
postale ou de façon dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 9 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Monsieur le Directeur général de 
la Métropole de Lyon, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 

 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2020 
 
 
 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Lucie VACHER 

 
 

Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat et 

éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la protection de l’enfance 
Service Placement en établissement 

Unité Réglementation, développement et qualité  
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
 
 

2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE- Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_09 
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
Portant modification de l’autorisation du service d’accueil familial de 

l’association ACOLEA sous dénomination sociale Société Lyonnaise pour 
l’Enfance et l’Adolescence (SLEA). 

 
 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 222-1 et suivants, L 222-5 et suivants, 
L 312-1 et suivants et R 313-1 et suivants relatifs à l’autorisation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint en date du 30 octobre 2006 portant sur la restructuration du service accueil familial ;  

Vu l’arrêté conjoint en date du 31 janvier 2012 portant prorogation de l’autorisation du DAFS avant sa 
fermeture ; 

Vu l’arrêté conjoint en date du 18 juin 2019 portant modification de l’autorisation du service d’accueil familial ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu le projet métropolitain des solidarités de la Métropole de Lyon en date du 6 novembre 2017 ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance 
visant à diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et 
de mesures judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
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Considérant que l’extension de places reste inférieure au seuil réglementaire fixé à 30% par l’article D 313-2 du 
CASF et ne nécessite donc pas une procédure d’appel à projets ; 

Considérant l’avis favorable de la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain et 
du directeur de la Protection de l’Enfance de la Métropole de Lyon à l’extension de places sollicitée ; 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 
 
 
 

Arrêtent 
 
 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation du service Accueil familial situé au 12 rue Montbrillant à Lyon (3ème) géré par l’association 
ACOLEA sous dénomination sociale Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence (SLEA), association 
gestionnaire située au 14 rue Montbrillant 69003 Lyon, est modifiée comme suit : 

- L’accueil familial classique : 290 filles et garçons âgés de 0 à 18 ans ; 
- SLEADO : 36 filles et garçons âgés de 12 à 18 ans ; 
- Les unités de vie : 10 filles et garçons âgés de 14 à 18 ans répartis entre 5 unités de vie. 

 
 
Article 2 : 
 
Ces mineurs sont confiés par le service de l’aide sociale à l’enfance au titre de l’article L. 222-5 du code de 
l’action sociale et des familles et sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code civil et de l’ordonnance du 
2 février 1945. 
 
 
Article 3 : 
 
L’échéance initiale de l’autorisation demeure inchangée et reste fixée à la date du 30 octobre 2021 et vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance. 
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du Préfet et du 
Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité organisée dans les 
conditions prévues par les articles D 313-11 à D 313-14 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
Article 6 : 
 
Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux. 
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Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues 
par ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie postale ou de 
façon dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
 
 
 
 
 
 
Article 8 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Monsieur le Directeur général de la 
Métropole de Lyon, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2020 
 
 
 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Lucie VACHER 

 
 

Cécile DINDAR 
 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2020-09-30-033 - Arrêté conjoint portant modification de
l'autorisation du service Accueil familial (ACOLEA) 47



01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection

judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône

69-2020-09-30-031

Arrêté conjoint portant modification de l'autorisation du

service Tilleuls_lieu ressources (CAPSO)
Procédure d'autorisation des établissements et services concourant à la Protection judiciaire de la

Jeunesse

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2020-09-30-031 - Arrêté conjoint portant modification de
l'autorisation du service Tilleuls_lieu ressources (CAPSO) 48



 

 
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

Délégation développement solidaire, habitat 
et éducation 

Pôle enfance et famille  
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Service placement en établissement  

Unité réglementation développement et 
qualité 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 

 
Arrêté N°2020-DSHE-DPPE-    Arrêté N°DTPJJ_SAH_2020 _09_30_11 

 
 

Arrêté conjoint 
 

Portant renouvellement de l’autorisation de la stru cture d’accueil de jour « Les 
Tilleuls-Lieu Ressources » sis 40 avenue Jean Jaurè s à Vénissieux (69200) gérée par 

l’association CAPSO. 
 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne 
Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L 222-1 et suivants, L 222-5, L 312-1, 
L 313-1 et suivants, R 313-1 et suivants ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté du Conseil départemental du Rhône n° ARCG-ENF-2004-0102 en date du 2 novembre 2004 portant 
habilitation de l’établissement « les Tilleuls-Lieu Ressources » ; 

Vu l’arrêté conjoint en date du 25 novembre 2004 portant autorisation de création d’une structure d’accueil de jour 
dénommée « Les Tilleuls-Lieu Ressources » ;  

Vu l’arrêté du Conseil départemental du Rhône n°ARCG-ENF-2010-0135 en date du 7 décembre 2010 portant 
modification de l’habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) de l’établissement 
« Les Tilleuls-Lieu Ressources » ; 

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant délégation 
de signature à madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu l’arrêté conjoint du 30 juillet 2020 portant changement de nom de l’association ADEAER, prenant le nom de 
CAPSO ; 

Considérant le projet métropolitain des solidarités de la Métropole de Lyon en date du 6 novembre 2017 ; 

Considérant le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Considérant que la structure d’accueil de jour « Les Tilleuls-Lieu Ressources » s’inscrit dans une démarche 
d’amélioration continue de la qualité des missions qui lui sont confiées au regard des évaluations interne et 
externe présentées aux autorités ; 
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Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Monsieur le Directeur 
général de la Métropole de Lyon ; 

 
 

Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de la structure d’accueil de jour « Les Tilleuls-Lieu Ressources » implantée 40 avenue 
Jean Jaurès à Vénissieux et gérée par l’association CAPSO, organisme gestionnaire dont le siège est 
situé 13 rue Émile Decorps à Villeurbanne (69100), est renouvelée à compter du 25 novembre 2019. 
 
 
Article 2 : 
 
La capacité de la structure d’accueil de jour « Les Tilleuls-Lieu Ressources » est de 16 places. 
L’établissement est ouvert 212 jours par an.  
 
L’établissement est autorisé à accueillir des filles ou garçons âgés de 12 à 18 ans au titre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE) et sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code Civil.  
 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est valable 15 ans à compter du 25 novembre 2019 et vaut habilitation à 
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance.  
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra 
être porté à la connaissance du Préfet et du Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du code précité. 
 
 
Article 6 : 
 
Les documents et pièces justificatives à produire, conformément à la réglementation en vigueur, sont 
ci-après énumérés :  
* avant le 1er novembre de chaque année, le budget de l'exercice suivant accompagné du rapport 
budgétaire et de ses annexes, 
* avant le 30 avril de l'année qui suit celle de l'exercice, le compte administratif établi à la clôture de 
l'exercice, accompagné du rapport d'activité et de ses annexes, les bilans, comptes de résultat et 
annexes annuels de l'association gestionnaire ainsi que le rapport du commissaire aux comptes. 
 
 
Article 7 : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 
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Article 8 : 
 
En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, 
faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 
décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie 
postale ou de façon dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 9 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Monsieur le Directeur général de 
la Métropole de Lyon, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 

 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 30 septembre 2020 
 
 
 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 

 
La Préfète, 

Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

 
 

Lucie VACHER 

 
 

Cécile DINDAR 
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PRÉFECTURE DU RHÔNE 
Délégation développement solidaire , 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la 

protection de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
  
 
 
Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0001 Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_10_29_03 
 
 
 
commune : Givors 
 
objet : lieu de vie « La maison du coteau » sis 55 rue Yves Farge, géré par la Fondation AJD Maurice 
Gounon.  
 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la 
région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre 
national du Mérite, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment son article D 316-6 ; 

Vu le décret n° 2016-1818 du 22 décembre 2016 portant relèvement du salaire minimum de 
croissance (SMIC) ;  

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux 
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint du 5 novembre 2018 portant autorisation de création du lieu de vie dénommé 
« La maison du coteau » à Givors, géré par l’association AJD Maurice Gounon. 

Vu le Projet Métropolitain des Solidarités de la Métropole de Lyon en date du 6 novembre 2017 et 
notamment la fiche action 46 sur la diversification des modalités d’accueil et d’accompagnement des enfants 
suivis par l’aide sociale à l’enfance ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain en date du 2016-2019 ; 

Considérant que les obligations réglementaires applicables aux lieux de vie sont respectées par la 
Fondation AJD – Maurice Gounon ; 

Considérant que le projet de création de l’association gestionnaire propose une réponse éducative 
appropriée aux besoins de jeunes en grande difficulté et présente les garanties nécessaires en terme de qualité 
d’accueil, d’accompagnement éducatif, de sécurité des mineurs et de viabilité financière ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de 
madame la Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 
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arrêtent  
 
 
 

Article 1er : 

Le prix de journée du lieu de vie La Maison du Coteau situé au 55, rue Yves Farge à Givors est fixé à 317,29 €. 
 
- forfait de base : 14,5 fois la valeur horaire du SMIC (10,15 € au 1er janvier 2020) soit 147,18 €, 
- forfait complémentaire : 16,76 fois le SMIC horaire soit 170,11 €.  

 

Article 2 : 

Le prix de journée est applicable à compter du 1er octobre 2020, jusqu’à la prochaine revalorisation du SMIC. 

 

Article 3 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’association par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 4 : 

En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par 
ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  

 

Article 5 : 

Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de 
Lyon et madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent 
arrêté. 

 

Lyon, le 29 octobre 2020 
 
 
 
 
 

Pour le Président,  
La Vice-Présidente déléguée, 

 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, 

Secrétaire général adjoint 
 
 
 

Lucie VACHER Clément VIVES 
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DIRECTION  DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DU RHONE
Service Economie agricole 
et développement rural ARRETE PREFECTORAL N°DDT_SEADER_20201026_003

Tél.: 04 78 62 53 35

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral n°DDT_SEADER_20180524 05 du 16 mai 2018  
portant désignation des membres composant 

la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi no99-574 article 2 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole et des textes pris pour son application,  

VU la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle , et notamment le II de
son article 104, 

VU  le  décret  n° 2017-1100 du 15 juin  2017 relatif  aux tribunaux paritaires des baux ruraux et  commissions
consultatives paritaires départementales des baux ruraux.

VU les dispositions du Code Rural et de la pêche maritime, Livre IV relatif  aux baux ruraux notamment ses
articles L. 492-1 et suivants, ses articles R.414-1,

VU l’ordonnance de la Cour d’Appel de Lyon du 6 mars 2018 désignant les assesseurs au tribunal paritaire des
baux ruraux de Lyon pour une durée de six ans,

VU l’ordonnance de la Cour d’Appel de Lyon du 6 mars 2018 désignant les assesseurs au tribunal paritaire des
baux ruraux de Villefranche-sur-Saône pour une durée de six ans,

VU l’ordonnance de la Cour d’Appel de Lyon du 6 mars 2018 désignant les ass esseurs au tribunal paritaire des
baux ruraux de Villeurbanne pour une durée de six ans,

Vu  l’instruction  technique  DGPE/SDPE/2017-815  du  6  octobre  2017  précisant  que  siège  à  la  commission
consultative des baux ruraux le président de l’organisation départementale des bailleurs de baux ruraux affiliée à
l’organisation nationale la plus représentative qui est « en l'état (…) la Section Nationale des Propriétaires Ruraux
de la FNSEA ».

Considérant  la  consultation  des  organisations  professionnelles  représentatives  et  de  l’organisation  de
propriétaires ruraux, au plan départemental, par courrier du 18 octobre 2017,

Considérant que la liste conjointe présentée par la FDSEA et les « JA » est composée de 6 preneurs titulaires et
6 bailleurs suppléants, que la Confédération paysanne et la Coordination rurale n’ont pas présenté de candidat et
que la liste présentée par l’Association des propriétaires de bien ruraux du Rhône est composée de 5 bailleurs
titulaires et 4 bailleurs suppléants,

Considérant que les candidats remplissent les conditions d’antériorité professionnelle au vu des déclarations sur
l’honneur fournies,
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Considérant que la FDSEA du Rhône a informé la DDT du Rhône par courrier du 16 mars 2020 de la création
d’une section sociale des bailleurs en son sein et de l’élection de son président le 10 février 2020,

Vu l’arrêté préfectoral  n° 69_2019_07_16_001 du 16 juillet  2019 portant délégation de signature à Monsieur
Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône,

Vu l’arrêté préfectoral n°DDT_SEADER_20180524  05  du 16 mai 2018  portant désignation des membres
composant la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux,

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  
L’article 1, alinéa 2 – MEMBRES DE DROIT de l’arrêté préfectoral n°DDT_SEADER_20180524 05  du 16 
mai 2018 est modifié comme suit :

2 - MEMBRES DE DROIT :

- Le Directeur départemental des territoires ou son représentant,
- Le Président de la Chambre d’Agriculture du Rhône ou son représentant,
- Le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles du Rhône (FDSEA) ou

son représentant,
- Le Président des Jeunes Agriculteurs du Rhône (JA) ou son représentant ,
- Le Président de la Confédération Paysanne du Rhône ou son représentant,
- Le Président de la Coordination Rurale du Rhône ou son représentant,
- Le Président de la section sociale des bailleurs de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants

Agricoles du Rhône (FDSEA) ou son représentant,
- Le Président de la Section Départementale des Fermiers et des Métayers du Rhône ou son représentant,
- Le Président de la Chambre Départementale des Notaires ou son représentant.

ARTICLE 2 :
La Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et le Directeur départemental des territoires du Rhône sont en
charge de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LYON, le 26 octobre 2020

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires,

signé

Jacques BANDERIER
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Direction Départementale des   
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Assainissement et Pluvial

Lyon, le 27 octobre 2020

ARRETE PREFECTORAL N° DDT_SEN_2020_10_27_C 147

portant agrément de l’entreprise

SOLYDEC
localisée à SAINT-PRIEST (69800)

pour la réalisation d’opérations de vidange, de transport et d’élimination 
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

AGREMENT N° 2020-NS-069-0005

Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
préfète déléguée pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône -Mme Cécile DINDAR ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2020-01-24-005 du 24 janvier 2020 portant délégation de signature à Mme Cécile
DINDAR,  préfète,  secrétaire  générale  de la  préfecture  du  Rhône,  préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet  2019 portant  délégation de signature à M. Jacques
BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2020-08-20-01 du  20  août  2020 portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’attributions générales ;

VU la demande d’agrément par l’entreprise SOLYDEC enregistrée sous les numéros Cascade n°69-2020-00334 et
Démarches Simplifiées n°2548389 en date du 15/10/2020, jugée complète le 19/10/2020 ;

CONSIDERANT que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont
été délivrées par le demandeur ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Rhône ;

ARRETE

Article 1 : Bénéficiaire de l’agrément

La société

SOLYDEC 

3 rue Maurice Audibert
69800 SAINT PRIEST

SIRET : 318 197 860 00055

est agréée pour la vidange, le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement
non collectif sous le numéro 2020-NS-069-0005.

Article 2 : Objet de l’agrément

L’entreprise  SOLYDEC  est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif et
prendre en charge le transport et l’élimination des matières extraites dans les départements suivants :

– Rhône (69)

– Ain (01)

– Isère (38)

– Loire (42)

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 600 m3.

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

– Station d’épuration de Pierre Bénite (69) (Maître d’ouvrage : Métropole de Lyon)

Article 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé.

Conformément aux éléments fournis dans le dossier de renouvellement d’agrément le bénéficiaire de l’agrément
établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange composé de 4 volets. Le volet n°1 est
conservé par le producteur lors de la prise en charge de son produit par le prestataire d’assainissement. Le volet
n°2 est conservé par l’unité de traitement ayant accepté le sous-produit. Le volet n°3 est retourné au producteur
après traitement. Le volet n°4 est conservé par le prestataire d’assainissement.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er avril,
un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

– Les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de
matières correspondantes ;

– Les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;

– Un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées. 
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Ce document  comprend  en  annexe  une  attestation  signée  par  le  responsable  de  chaque  filière  d’élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la disposition
du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans annuels est de dix
années.

Article 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude
des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses obligations au titre de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de vidange
agréée  et/ou  de  la  (des)  filière(s)  d’élimination,  le  bénéficiaire  de  l’agrément  sollicite  auprès  du  préfet  une
modification des conditions de son agrément.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

À l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix ans, sur
demande expresse  du bénéficiaire.  La demande de renouvellement  de l’agrément  est  transmise au service  en
charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette
demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du
7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification
de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à l’article 9 ou
en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de
renouvellement d’agrément.

Article 9 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :

– En cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

– Lorsque  la  capacité  des  filières  d’élimination  des  matières  de  vidange  ne  permet  pas  de  recevoir  la
quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;

– En cas  de  manquement  du  bénéficiaire  aux  obligations  de  l’arrêté  du  7  septembre  2009  susvisé,  en
particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;

– En cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément. 

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à
l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de
vidange  dont  il  a  pris  la  charge  ne  provoquent  aucune  nuisance  et  de  les  éliminer  conformément  à  la
réglementation.
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Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de
la notification de la décision de retrait.

Article 10 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de la commune de SAINT-PRIEST pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site des services de l’État dans le Rhône.

Article 11 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet  d’un recours  par dans les  deux mois  qui  suivent  sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R.421-1 et R.422-2 du code de justice
administrative :

– par la voie d’un recours gracieux auprès du Préfet du Rhône ou hiérarchique auprès du ministre en charge
de l’environnement. L’absence de réponses dans le délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent ;

– par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 12 : Exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des chances, le directeur
départemental des territoires du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pour le Préfet, par délégation

Le directeur départemental des Territoires

Jacques BANDERIER
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°69-2020-10-29-006 du 29 octobre 2020 portant
approbation du dossier préliminaire de sécurité « Opération Avenir Métro ligne D »,

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports,

VU le  décret n°2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et
départements,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques
et des transports guidés (STRMTG),

VU le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés,

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports publics
guidés urbains,

VU l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG,

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-07-16-001  du  16 juillet 2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du
17 décembre 2010,

VU les guides d’application STRMTG en vigueur relatifs au contenu détaillé des dossiers de sécurité,

CONSIDÉRANT  la notification de complétude du dossier préliminaire de sécurité  « Opération Avenir
Métro ligne D » en date du 30 juin 2020,

CONSIDÉRANT  l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  des
infrastructures et des systèmes de transport en date du 14 octobre 2020,

1/5
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CONSIDÉRANT l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 23 octobre 2020,

ARRÊTE

Article     1   : Approbation du dossier préliminaire de sécurité.

Le dossier préliminaire de sécurité relatif à l’opération « Avenir Métro » sur la ligne D du métro de Lyon 
est approuvé.

Article     2   : Prescriptions.

L’approbation du dossier préliminaire de sécurité (DPS) est assortie des prescriptions suivantes pour :

- le référentiel pris en compte pour la conception des rames « métro pneus lyon 2016 » (MPL16) :
l’identification des écarts entre les référentiels normatifs en vigueur lors du dépôt du DPS du projet
« Avenir Métro » de la ligne D et ceux appliqués pour la conception du matériel roulant MPL16 sera à
transmettre au STRMTG accompagnée d’une évaluation de l’organisme qualifié agréé (OQA), au plus
tard  4  mois  après  la  notification  de  cet  arrêté  préfectoral  approuvant  le  DPS.  L’OQA  évaluera
notamment la méthode d’identification des écarts, ainsi que le référentiel en vigueur pris en compte,

- l’étude de gabarit des rames MPL16 pour la ligne D : une note complémentaire de sécurité est
attendue,  dans  un  délai  de 6  mois  après  la  notification cet  arrêté  préfectoral  approuvant  le  DPS,
portant sur :

- l’étude des gabarits entre deux trains croiseurs sur l’ensemble de la ligne. Cette note
précisera la méthodologie, les hypothèses prises et les résultats pour le calcul de ces gabarits,

- les suites données aux interférences potentielles entre les rames MPL16 et les quais en
termes  de  conception  du  matériel  roulant,  de  modifications  sur  l’infrastructure  ou  d’éventuelles
exigences exportées vers l’exploitation ou la maintenance.
Cette note complémentaire de sécurité, ainsi que la note de calcul gabarit référencée ADD0002685481
en version D, seront évaluées par l’OQA. Le rapport d’évaluation sera transmis dans un délai de 7 mois
après la notification de cet arrêté préfectoral approuvant le DPS,

- la  collision entre  les  rames MPL16 et  MPL85 : le  dossier  justificatif  de non dégradation  des
conditions  de  collision,  référencé  ADD0002686014  en  version  B,  devra  être  complété  par  la
présentation  et  la  justification  du  scénario  de  référence  (mode  de  conduite,  vitesse,  mode
d’exploitation unité simple/unité multiple) pris en compte pour la collision entre un MPL85 et un MPL16.
Ce document sera transmis accompagné du rapport d’évaluation de l’OQA dans un délai de 7 mois
après la notification de cet arrêté préfectoral approuvant ce DPS,

- les dossiers jalons de sécurité (DJS) et notes de sécurité complémentaires : En application des
dispositions de la circulaire susvisée du 9 décembre 2003 modifiée, le DPS a été produit sur la base des
études d’avant-projet (conception générale).
Le processus de démonstration de la sécurité du système et des différents sous-systèmes tel que décrit
dans le dossier est satisfaisant et apparaît correctement engagé. Cependant, les études relatives à la
conception détaillée de certains sous-systèmes, nécessaires pour apporter la démonstration complète
de la sécurité de la conception, ne sont pas disponibles à ce stade d’avancement du projet.
En conséquence, il  est demandé la transmission de DJS et notes de sécurité complémentaires. Ces
dossiers/notes feront l’objet d’une évaluation par l’OQA et seront soumis pour avis au STRMTG,

- le DJS – signalisation ferroviaire :  un DJS sera établi pour présenter la conception détaillée des
éventuelles modifications de la ligne D relatives au sous-système « Signalisation Ferroviaire »,
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- la note de sécurité – automatismes de conduite : une note de sécurité sera établie à l’issue de la
phase de conception détaillée pour le sous-système « Automatismes ». Cette note de sécurité détaillera
notamment :

- les spécificités  des automatismes de la ligne D par  rapport à la  ligne B,  ainsi  que la
démonstration de sécurité (et justificatifs de sécurité) relative à ces spécificités,

- la  prise  en  compte  des  rames  stationnées  en  station  par  le  système  de  contrôle-
commande lors de la mise en route de la ligne (mise en œuvre du garage en ligne),

- les écarts entre les plans d’essais « usine » prévus pour les automatismes de la ligne D et
ceux réalisés sur la ligne B,

- le tableau actualisé récapitulant l’allocation des niveaux d’intégrité de sécurité assignés
aux fonctions de sécurité,  ainsi  que l’implication des  équipements  du pilote automatique dans les
fonctions  décrites.  Si  un  écart  de  niveaux  de  sécurité  des  fonctions  est  identifié  par  rapport  aux
allocations indiquées dans le DPS ou entre la ligne B et la ligne D, il devra faire l’objet d’un traitement
particulier détaillé,

- les « logiciels projets » de sécurité développés spécifiquement pour la ligne D ainsi que
les démonstrations de sécurité correspondantes,

- la résistance au feu des équipements de communication interphonie entre les voyageurs
et  le  poste  de  commandes  centralisées  (PCC),  ainsi  que  les  modalités  de  leurs  vérifications  et
validations, lors des essais. L’influence d’un événement « perte d’énergie traction » ou « feux/fumées »
sur les fonctionnalités des systèmes de communication devra être étudiée au regard notamment de
l’impact des fumées sur les câbles et de l’impact d’une montée en température,

- les analyses de sécurité spécifiques permettant de s’assurer du caractère « globalement
au moins équivalent » (GAME) de l’interface entre le nouveau système de contrôle commande déployé
sur la ligne D et le matériel roulant MPL85 par rapport au « communication based train control » (CBTC)
« métro automatique à grand gabarit de l'agglomération lyonnaise » (MAGGALY) avec les MPL85,

- les simulations tenant compte de la fréquentation projetée et du schéma d’exploitation
qui en découle vérifiant la suffisance du bilan de puissance et la capacité du réseau de distribution
d’énergie,

- la note de sécurité – incendie et évacuation en tunnel : une note de sécurité sera établie à l’issue
de la  phase de conception  détaillée  pour  préciser  les  exigences  de sécurité  et  leurs  modalités  de
couverture  en  matière  d’incendie  et  d’évacuation  en  tunnel.  Cette  note  de  sécurité  détaillera
notamment :

- la  définition  des  scénarios  de  gestion  d’incendie  et  les  spécifications  techniques  et
opérationnelles associées,

- l’évaluation des délais d’évacuation en tunnel et les modalités de prise en charge des
personnes à mobilité réduite dans l’attente de leur évacuation,

- la sécurité en tunnel – articulation avec la démarche en cours d’amélioration de la sécurité des
tunnels existants : les évolutions apportées par le projet « Avenir Métro » vis-à-vis des risques d’incendie
et de panique en tunnel ont fait l’objet d’une analyse comparative en référence aux dispositions de la
ligne D actuelle, concluant à l’absence d’évolution des niveaux de risque.
Au vu de cette analyse, il a été accepté de considérer le projet « Avenir Métro » comme indépendant de
la  démarche d’amélioration de la  sécurité  en tunnels  engagée,  par  ailleurs,  par  le  Sytral,  suite  aux
conclusions de l’étude nationale sur la sécurité des tunnels existants.
Le  Sytral  s’est  cependant  engagé  à  poursuivre  les  actions  identifiées  dans  son  courrier  du
1er décembre 2015 ayant fait  l’objet d’un courrier  de réponses du préfet du 21 juillet 2016.  Un point
d’avancement de ces actions sera à présenter au stade du DS,

- la sécurité incendie – remisage en ligne : l’une des voies devra rester libre en toute circonstance
sur l’ensemble de la ligne pour permettre une éventuelle intervention des services de secours, sauf sur
la liaison BD sur laquelle le remisage est permis sur deux voies à titre exceptionnel (sur cette liaison BD,
une voie devra toutefois être libre en cas de détection d’incendie),

- les autres points d’attention : une attention particulière sera portée dans la suite du projet sur
les points suivants :
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- tout risque classé par l’analyse de sécurité dans la catégorie indésirable dans la matrice
de sécurité devra être évalué par l’organisme qualifié agréé (OQA) afin de confirmer l’acceptabilité du
risque en amont du dossier de sécurité (DS) ;

- la justification du classement au feu (B2ca, s1a, a1) de tout nouveau câble installé en
tunnel ;

- la dépose des câbles en tunnel rendus inutiles par l’opération « Avenir Métro » et, le cas
échéant, la justification de leur maintien ;

- la description des méthodologies de récolement déployées par le titulaire du marché
(mesure des positions des objets liés au système de contrôle commande sur les voies) et de la définition
des variants ;

- les lacunes horizontales et verticales entre le seuil de portes des rames MPL16, à mesurer
pour l’ensemble des quais, y compris en courbe, et au niveau de chacune des portes. Les résultats de
ces  mesures  devront  être  transmis  dans  le  DS.  En  cas  d’écart  par  rapport  à  l’objectif  de  lacunes
horizontales et verticales de 50 millimètres, une analyse de sécurité accompagnera ces résultats ;

- les  risques  « chute  à  la  voie »  et  « coincement »  applicables  à  la  ligne  D,  couvrant
notamment  les  zones  inter-voitures  ou  inter-éléments.  Une  analyse  de  sécurité  relative  à  ces
problématiques sera à fournir dans le cadre du DS et devra justifier du maintien ou non des arceaux au
milieu des quais devant la zone inter-voitures ;

- la prise en compte des versions en vigueur des référentiels techniques et normatifs, avec
la production d’une analyse et d’une justification des écarts le cas échéant,

- la gestion des travaux sous exploitation : le SYTRAL adressera pour avis au STRMTG, au plus tard
un mois  avant  le  démarrage des  premiers  travaux,  une note méthodologique générale  relative  aux
travaux  et  essais  en  interface  avec  l’exploitation  ainsi  que  l’avis  OQA  associé.  Cette  note
méthodologique générale devra notamment présenter les dispositions prises pour la remise en service
des rames MPL85 modifiées  au regard des  différentes  phases  de pré-équipement prévues,  avec en
particulier :

- l’analyse de sécurité spécifique relative à la nouvelle interface entre le nouveau pilotage
automatique et les rames MPL85 ;

- l’analyse  de  la  tenue  mécanique  des  équipements  relatifs  au  nouveau  pilotage
automatique installés sur les rames MPL85.
La note méthodologique générale sera complétée de notes de sécurité « Travaux/Essais et Analyse des
Risques Opérationnels » établies au préalable de chaque phase de migration afin de garantir que les
interventions sur le matériel existant ne dégradent pas le niveau de sécurité du système en exploitation.
Ces notes de sécurité complémentaires feront l’objet d’une évaluation OQA et seront transmises pour
information au STRMTG avant le démarrage des travaux pour chaque phase,

- les tests  et  essais :  les  tests  ou essais  envisagés  présentant  des risques pour les tiers  ou les
usagers  du  système  devront  faire  l’objet  d’un  dossier  d’autorisation  des  tests  et  essais  (DAE)
conformément à l’article 33 du décret n°2017-440 du 30 mars 2017,

- les essais sur les rames MPL16 : la spécification des essais réalisés pour le mode d’exploitation
unité multiple ainsi que le résultat de ces essais seront à transmettre dans le dossier de sécurité (DS).
Dans le cas où certains essais ne seraient pas réalisés sur la ligne D, une note de portabilité devra être
transmise.
Concernant le mode secours en pente maximale, la procédure d’essais sera à transmettre dans le cadre
du DS.  Les configurations  testées  devront être justifiées  au regard des  modes d’exploitation (unité
simple/unité multiple, MPL85-MPL16), des états de charge et des modes dégradés en freinage ou en
traction.
Concernant le freinage d’immobilisation d’une unité multiple, un essai en pente maximale, en charge
maximale, avec une panne simple devra être réalisé,

- l’affermissement  de  tranches  conditionnelles  pour  l’acquisition  de  rames  MPL16 :  toute
acquisition ultérieure de rames MPL16 allant circuler sur la ligne D dans le cadre de l’affermissement des
tranches conditionnelles fera l’objet d’un dossier d’intention. Le contenu de ce dossier suivra la trame
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indiquée  dans  le  guide d’application  du STRMTG :  « Acquisition  ou modification  de véhicules »,  et
présentera :

- les écarts techniques, le cas échéant, par rapport à la conception initiale ;
- les écarts entre le référentiel à la date d’affermissement de la tranche et le référentiel

pris en compte dans la conception initiale ;
- les justifications de non régression de la sécurité et de non substantialité ;
- la démarche mise en œuvre pour assurer un second regard.

Le second regard proposé par le demandeur devra évaluer la méthode d’identification des écarts, ainsi
que le référentiel pris en compte. Il évaluera également les éléments de justification de l’acceptabilité
de ces écarts.

Article     3   : Recommandation.

L’approbation du dossier préliminaire de sécurité (DPS) est assortie de la recommandation suivante
pour :

- la sécurité en tunnel – évacuation des usagers :  un plan d’étude portant sur le balisage et la
mobilisation d’agents d’accompagnement pourrait être lancé pour améliorer l’évacuation des usagers
dans le métro (en prenant référence sur le plan national d’évacuation).

Fait à Lyon, le 29/10/2020

     Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
     et par délégation

          le Directeur départemental des territoires
Signé

Jacques BANDERIER

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Préfecture

Direction des affaires juridiques 
et de l'administration locale

Bureau des élections et des associations

Lyon, le  26 octobre 2020
Affaire suivie par : Nicole MALIVOIR
Tél. : 04 72 61 61 37
Courriel : nicole.malivoir@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2020-10-26-
modifiant l’arrêté 69-2020-10-15-002 du 15 octobre 2020
relatif aux opérations de vote et de recensement des votes

pour l’élection annuelle des juges consulaires
au Tribunal de Commerce de Villefranche-Tarare

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la légion d’Honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code électoral ;

VU le code de commerce et notamment ses articles L.723-1 à L.723-14, L.731-3, L.732-3 et R.723-1
à R.723-31 ;

VU le décret n° 94-370 du 6 mai 1994 portant suppression des Tribunaux de commerce de Tarare et
de Villefranche-sur-Saône et création du Tribunal de commerce de Villefranche-Tarare ;

VU le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des
tribunaux de commerce ;

VU l’arrêté préfectoral 69-2020-10-15-002 du 15 octobre 2020 relatif aux opérations de vote et de
recensement des votes pour l’élection annuelle des juges consulaires au Tribunal de Commerce de
Villefranche-Tarare ;

VU la circulaire n° JUSB20196060C du 23 juillet 2020 relative à l’organisation de l’élection annuelle
2020 des juges des tribunaux de commerce ; 

CONSIDERANT l’erreur matérielle contenue à l’article 1er de l’arrêté susvisé ;

SUR proposition de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances ;

ARRETE

.…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARTICLE 1  er   : Afin de procéder au renouvellement partiel des membres du tribunal de commerce de
Villefranche-Tarare, les électeurs sont appelés à voter, jusqu’au mardi 17 novembre 2020 à 12 h 00
au plus tard pour le 1er tour et le lundi 30 novembre 2020 à 12 h 00 au plus tard pour le 2 ème

tour. Le vote aura lieu uniquement par correspondance, le cachet de la poste faisant foi

ARTICLE     2   : Le nombre de juges à élire est de 6.

ARTICLE 3 : Les candidatures sont recevables jusqu’à 18 h 00 le 20ème jour précédant celui du
dépouillement  du  premier  tour  de  scrutin,  soit  jusqu’au  jeudi  29  octobre  2020  à  18  h  00. La
déclaration de candidature doit être faite par écrit, signée par le candidat et remise au Préfet. Elle
doit être accompagnée d’un titre d’identité et d’une déclaration sur l’honneur du candidat indiquant
qu’il remplit toutes les conditions d’éligibilité prévues par les articles L.723-4 et R.713-41 du code
de commerce.

ARTICLE 4 : Les opérations de dépouillement et de recensement des votes auront lieu le mercredi
18 novembre 2020 à 10 h 00  au Palais  de  justice,  salle  des  juges,  2ème étage,  350 boulevard
Gambetta, 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE et, s’il y a lieu de procéder à un second tour,
le mardi 1er décembre 2020 à 10 h 00 au même endroit. 

ARTICLE     5   :  L’élection sera acquise au premier  tour de scrutin  si  les  candidats  ont  obtenu un
nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits.
Si aucun candidat n’est élu ou s’il reste des sièges à pourvoir, l’élection est acquise au second tour à
la majorité relative des suffrages exprimés.
Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de voix au second tour, le plus âgé est proclamé
élu.

ARTICLE     6   : Dans un délai de huit jours à compter de la proclamation des résultats, tout électeur
peut contester la régularité des opérations électorales devant le tribunal judiciaire dans le ressort
duquel se trouve situé le siège du tribunal de commerce.

ARTICLE     7   :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

ARTICLE     8   : La Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances et le Sous-
Préfet de l’arrondissement de Villefranche-Tarare est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
La Préfète déléguée pour l’égalité des 
chances,
Signé : Cécile DINDAR
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de
Villefranche-sur-Saône

Bureau de la Réglementation
et des Sécurités

Affaire suivie par : A-C Sanlaville
Tél. : 04 74 62 66  66 34
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr

ARRÊTE n° SPV-BCLDT-69-2020-10-22

relatif à la convocation des électeurs de la commune de Aigueperse  pour l’élection
de huit conseillers municipaux les 06 décembre et 13 décembre 2020
et fixant les dates et lieux de dépôt des déclarations de candidatures

Le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône,

Vu le code électoral, notamment les articles L 247 et L258 ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône ;

Considérant la démission de Monsieur Eric JAMBON de son mandat de conseiller municipal effective le 20
juillet 2020;

Considérant la démission de Monsieur Pierre-Vincent CORNILLON de son mandat de conseiller municipal
effective le 20 juillet 2020;

Considérant la démission de Monsieur Jean PERRET de son mandat de conseiller municipal effective le 20
juillet 2020;

Considérant la  démission  de  Monsieur  Jean-Marc  TERRIER de  son  mandat  de  conseiller  municipal
effective le 22 juillet 2020;

Considérant la démission de Madame Michelle JUGNET  de ses mandats de première adjointe au maire et
de conseillère municipale effective le 4 Août 2020 ;

Considérant  la  démission  de  Madame  Jeanine  VOUILLON  de  son  mandat  de  conseillère  municipale
effective le 1er octobre 2020 ;

Considérant  la  démission  de  Madame  Madgeleine  GIRELLI  de  son  mandat  de  conseillère  municipale
effective le 1er octobre 2020 ;
 
Considérant la démission de Madame Patricia BRAY de ses mandats de maire et de conseillère municipale
effective le 15 octobre 2020 ;

Considérant qu’il résulte de ces démissions que le conseil municipal de Aigueperse a perdu le tiers de ses
membres et que, dès lors, il convient de procéder à des élections partielles complémentaires dans un délai de
trois mois à compter de la date de la dernière vacance ;

…/..

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

 Villefranche-sur-Saône, le 22 octobre 2020
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A R R Ê T E   :

Article  1  er   :  Les  électeurs  de la  commune de Aigueperse  sont  convoqués aux dates  ci -après  en vue de
procéder à l’élection de huit conseillers municipaux :

- le dimanche 06 décembre 2020, pour le premier tour de scrutin,
- le dimanche 13 décembre 2020, en cas de second tour de scrutin.

Article 2 : L'élection aura lieu à partir de la liste électorale générale et de la liste électorale complémentaire
municipale extraites du répertoire électoral unique et à jour des tableaux prévus aux articles R. 13 et R. 14
du code électoral, sans préjudice de l'application, le cas échéant, des dispositions de l'article L. 20 du code
électoral.

Article  3 :  Les  déclarations  de  candidatures pour  l’élection  municipale  partielle  complémentaire  à
Aigueperse seront reçues :
 

 pour le 1er tour de scrutin : 

– lundi  16 novembre 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
– mardi 17 novembre 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
– jeudi  19 novembre 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00

à  la  sous-préfecture  de  Villefranche-sur-Saône –  entrée  165  rue  de  la  sous-préfecture  (Interphone
secrétariat).

 pour le 2nd tour de scrutin éventuel :

– lundi 07 décembre 2020 de 14h00 à 17h00
– mardi  08 décembre 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00

à  la  sous-préfecture  de  Villefranche-sur-Saône  –  entrée  165  rue  de  la  sous-préfecture  (Interphone
secrétariat).

Article  4 :  La  campagne  électorale  débutera  le  lundi  23  novembre 2020 à  0h00  et  sera  close
le samedi 05 décembre 2020 à minuit.

En cas de second tour, la campagne électorale débutera le lundi 07 décembre 2020 à 0h00 et sera close le
samedi 12 décembre 2020 à minuit.

Article 5 : Le scrutin sera ouvert à 8h00 et clos à 18h00 en application de l’article R 41 du code électoral. Le
dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrutin.  Dès  l’établissement  du  procès-verbal,  le
président du bureau de vote proclamera publiquement les résultats et les fera afficher dans la salle de vote.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs de la
préfecture du Rhône.

Article 7 : Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône et Monsieur le second
adjoint de Aigueperse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et affiché, sur les emplacements administratifs de la commune,  dès réception,  et le jour du scrutin
dans le bureau de vote de la commune.

Cet arrêté sera également inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 22 octobre 2020

Le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône,

                                                                                   Signé :

Pierre CASTOLDI
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actes de courage et de dévouement
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ARRETE PREFECTORAL

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du département du Rhône

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Délégation Départementale du Rhône et de la métropole de Lyon

Arrêté n°                              portant modification de l’arrêté n°69-2020-10-25-002 portant fermeture de crèche
BABY NURSERY

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; que le 28
février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son degré
le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait le COVID-19 de pandémie ;

CONSIDERANT  le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, ainsi  que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 et la nécessité d'éviter
la propagation de la maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du Covid-19 et
d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes du coronavirus
mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que deux professionnels de santé de la crèche BABY NURSERY située sur la commune de LYON
8, ont été confirmés positif au Covid-19 à compter du 26 octobre 2020 ;

CONSIDERANT le risque de propagation possible du coronavirus à partir de cas confirmés sur le territoire national
et,  en l’état  des  investigations  actuelles  en cours,  sur  les  contacts  rapprochés de ce  cas  et  susceptibles  de
s'étendre sur plusieurs communes du département de Rhône ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France du cas contact, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne atteinte elle-même
par le coronavirus ;
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CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé » ;

CONSIDERANT  que  les  professionnels  de  santé  confirmés  positifs  au  Covid-19  de  la  structure  concernée
bénéficient d’un arrêt de travail jusqu’au 2 novembre 2020 inclus ;

CONSIDERANT  l’avis du Directeur général  de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
28/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté n° 69-2020-10-17-003 est modifié comme suit :
La fermeture de la crèche BABY NURSERY, sise 22 AVENUE ROCKFELLER - 69008 LYON et gérée par Magalie
Feugère est fermée jusqu’au 30/10/2020 inclus, par mesure de précaution et de protection de la santé publique.

Article 2 - Madame la Préfète déléguée pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes
et Madame la Directrice  de la structure d’accueil  pour enfants concernée, sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 28/10/2020

SIGNÉ

Le préfet
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que  4 personnels de la crèche Le petit  Prince situé sur la commune de Chaponnay,  ont été
confirmés positif  au Covid-19 à compter du  20/10/10,  23/10/10 et 26/10/10.  Quatre autres personnes sont en
attente de test.

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé» ;
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CONSIDERANT  l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
27/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – La crèche Le petit  prince, sise à Chaponnay et gérée par Anne-Catherine VALETTE est fermée à
compter du 28/10, jusqu’au 3/11 inclu, par mesure de précaution et de protection de la santé publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
le directrice de la structure d’accueil  pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 27/10/2020

SIGNÉ

Le préfet
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ;  que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que  1 personnel  de la micro-crèche LES PETITS LIONS située sur la commune de Décines-
Charpieu, a été confirmé positif au Covid-19 à compter du 26/10/2020 et 2 personnels de cette même crèche sont
cas contacts ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé » ;
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CONSIDERANT l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26
octobre 2020 ;

ARRETE

Article 1 – La micro-crèche LES PETITS LIONS, sise à Décines-Charpieu et gérée par Mme Aurélie BAK est
fermée à compter du 27/10/2020, jusqu’au 01/11/2020 inclus, par mesure de précaution et de protection de la
santé publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
La directrice de la structure d’accueil  pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 27:10:2020

Le préfet,

SIGNÉ       
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ;  que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que  1 personnel  de la micro-crèche LES PETITS LIONS située sur la commune de Décines-
Charpieu, a été confirmé positif au Covid-19 à compter du 26/10/2020 et 2 personnels de cette même crèche sont
cas contacts ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé » ;
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CONSIDERANT l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26
octobre 2020 ;

ARRETE

Article 1 – La micro-crèche LES PETITS LIONS, sise à Décines-Charpieu et gérée par Mme Aurélie BAK est
fermée à compter du 27/10/2020, jusqu’au 01/11/2020 inclus, par mesure de précaution et de protection de la
santé publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
La directrice de la structure d’accueil  pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 27:10:2020

Le préfet,

SIGNÉ       
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ;  que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que 2 personnel(s) de la crèche Roue’doudou situé sur la commune de Rillieux-La-Pape, ont été 
confirmés positif au Covid-19 à compter du 16/10/2020 pour la première et du 23/10/2020 pour la seconde, les 10 
autres membre du personnel sont contacts à risque avec une date de dernier contact du 16/10 et 22/10 pour d’eux 
d’entre elles.

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé» ;
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CONSIDERANT  l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
27/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – La crèche Roue’doudou, sise à Rillieux-La-Pape et gérée par Aline Dodo est fermée à compter du 
27/10/2020, jusqu’au 31/10/2020 inclu, par mesure de précaution et de protection de la santé publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
le directeur/directrice de la structure d’accueil pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 27/10/2020       

SIGNÉ

Le préfet
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence d'un
nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que le 28
février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son degré
le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait la situation relative à l’infection au coronavirus (COVID-19)
de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que 2 personnels de la crèche Les Petits Lions Saint-Exupéry située sur la commune de Bron, ont
été confirmés positifs au Covid-19 à compter du 26/10/2020 ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;
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CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact  à risque avec le
cas confirmé » ;

CONSIDERANT  l’avis du Directeur général  de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
26/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – La crèche Les Petits Lions Saint-Exupéry, sise à 7 rue Maryse Bastié et gérée par M. Perrin est fermée
à compter  du 27/10/2020,  jusqu’au 02/11/2020 inclus,  par  mesure de précaution et  de protection de la santé
publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
le directeur de la structure d’accueil  pour enfants concernée sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le   29 octobre 2020

Signé

le Préfet
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 
portant fermeture de crèche 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT  que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ;  que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que 1 personnel de la crèche AUX COULEURS DU MONDE situé sur la commune de VAUX-EN-
VELIN, a été confirmé positif au Covid-19 à compter du 27/10/2020 et que 8 autres membres de la structure sont
identifiés comme contacts à risque.

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé» ;
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CONSIDERANT  l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
29/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – La crèche AUX COULEURS DU MONDE, sise à VAUX-EN-VELIN et gérée par Clément PHILIT est
fermée à compter du 30/10/2020, jusqu’au 5/11/2020 inclu, par mesure de précaution et de protection de la santé
publique.

Article 2 - Monsieur le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes,
le directeur de la structure d’accueil  pour enfants concernée sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 29/10/2020

Signé

Le préfet 
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ARRETE PREFECTORAL

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du département du Rhône

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Délégation Départementale du Rhône et de la métropole de Lyon

Arrêté n°                              portant modification de l’arrêté n°69-2020-10-17-003 portant fermeture de crèche 

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; que le 28
février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son degré
le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait le COVID-19 de pandémie ;

CONSIDERANT  le  caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide,  ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 et la nécessité d'éviter
la propagation de la maladie ;

CONSIDERANT  que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du Covid-19 et
d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes du coronavirus
mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que quatre professionnels de santé de la crèche L’Ile aux Copains située sur la commune de
Sainte Foy Les Lyon, ont été confirmés positif au Covid-19 à compter du 21 octobre 2020 ;
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CONSIDERANT le risque de propagation possible du coronavirus à partir de cas confirmés sur le territoire national
et,  en  l’état  des  investigations  actuelles  en  cours,  sur  les  contacts  rapprochés de  ce  cas  et  susceptibles  de
s'étendre sur plusieurs communes du département de Rhône ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France du cas contact, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne atteinte elle-même
par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé » ;

CONSIDERANT  que  les  professionnels  de  santé  confirmés  positifs  au  Covid-19  de  la  structure  concernée
bénéficient d’un arrêt de travail jusqu’au 30 octobre 2020 inclus ;

CONSIDERANT  l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
26/10/2020 ;

ARRETE

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté n° 69-2020-10-17-003 est modifié comme suit :
La fermeture de la  crèche L’Ile  aux Copains,  sise 15 rue Deshay 69110 Sainte  Foy-Lès-Lyon et  gérée par  l
´Association des Centres Sociaux Fidésiens est fermée à compter du 19/10/2020, jusqu’au 30/10/2020 inclus, par
mesure de précaution et de protection de la santé publique.

Article 2 - Madame la Préfète déléguée pour la défense et la sécurité, Monsieur le Directeur départemental de la
sécurité publique du Rhône, Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes
et Madame la Directrice de la structure d’accueil  pour enfants concernée, sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

                                                                          Fait à Lyon, le 27/10:2020

Le préfet,    

SIGNÉ   

2/2
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
   

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2020-10-0093 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté n° 2019-10-0022 du 14 mars 2019 portant modification d’agrément pour effectuer des transports 

sanitaires terrestres en faveur de la société LIFE AMBULANCES ; 

 
Considérant l’attestation produite le 09 juin 2020 par Monsieur David BERGERON, propriétaire du bien sis 11 

bis chemin des Rivières à 69370 SAINT DIDIER AU MONT D’OR autorisant la société ALERTE AMBULANCES, 

preneur, à héberger la société INFINITY AMBULANCES à cette dernière adresse ; 

 

Considérant la visite de conformité des installations matérielles réalisée le 25 septembre 2020, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
INFINITY AMBULANCES - M. Ziyed KARMAOUI 

11 bis chemin des Rivières - 69370 SAINT DIDIER AU MONT D’OR 

Sous le numéro : 69-351 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2019-10-0022 du 14 mars 2019 portant modification 

d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré à la société INFINITY AMBULANCES. 

 
 
ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
…/… 
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ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  

 

ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 23 octobre 2020 

Pour le Directeur général et par délégation 

Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Philippe GUETAT 
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